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.PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Bi••s séquedris 

No 358 Cab. Par arrêté du Commissaire de la 

République au Togo p. i. e·n date du : 


15 juillet 1944. - Est promulguée dans le terri­
toire du Togo l'ordonnance du 6 mai 1944 portant 
resmution des biens séquestrés des organisations com­
munistes. 

LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION. NATIONALE, 

Sur le rapport du Commissaire à Plntérieur; 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du 

Comité français de la Libération nationale; 
Vu le décret du 26 seplembre 1939 pOrlant dissolution 

des organisations communiste;; / 
Vu l'arrêté du 26 seplembre 1939 relatif à la liquidation 

des biens des organisatiolls communistes dissoutes; 
Vu lé décret du 29 novembre 1939 réglant .la dévolution 

des biens oommunistes; 
Vu l'arrêté du 20 janvier 1940 oomplétant l'arrêté du 

26 septembre 1939 rel.t,f à la liquidation iles biens 'des orga· 
nisations communistes dissoutes; 

Vu le décret du 5 juin 1940 porlant prorogation de délai 
pour la dévolution des biens communistes; 

Vu l'aete dit « loi du 8 septembre 1940 » prorogeant 
le délai de dévolution des biens appartenant au parli commu­
niste; . 

Vu l'aete dit « loi du 29 mai 19<12 » modifiant et complé­
tant le décret du 29 novembre 1939 réglant la dévolution 
des_ biens communistes; 

Vu l'ordonnance du 1er juillet 194<3 et les textes subsé­
quents, portant amnistie et abrogation du décret du 26 septem­
bre 1939; . 

Vu l'ordonnance du 12 novembre 1943 sur la nullité des 
actes de spoliation accomplis· par l'ennemi ou sous son 
'contrôle; 

Le Comité juridique entendu; 

ORDONNE: 

ARTiCLE PREMIER. - Sont abrogés les textes sui­
vants : 

Décret du 29 novembre 1939 réglant la dévolution 
des biens communistes. _ 

Arrêté du 26 septembr€ 1939 relatif à la liquida­
tion des biens des organisations oommunistes dissou­
tes. 
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Arrêté du 2() janvier 194() complétant l'arrêté du 
26 septembre 1939 relatif à la liquidation des biens 
des organisations communistes dissoutes. 

Décret du 5 juin .194() portant prorogation de 
délai pour ta dévoluti'On des biens communistes. 

ART. 2. - Sont et demeurent nuls les actes dits 
{( loi du 8 septembre 194() » prorogeant le délai de 
dévolution des biens appartenant au partI communiste, 
loi du 29 mai 1942 modifiant et complétant le décret 
du 29 novembre 1939 réglant la dévolution des biens 
oommunistes. 

ART. 3. - Sont levées de plein droit les mesuri!S 
de séquestre prises contre les biens des organisations 
oomm'unistes. La mainlevée du séquestre est pronon­
cée à la demande des 'Organisations intéressée~, par 
ordonnance de référé du Président du Tribunal Civil 
.dans le ressort duquel les bien.s sont situés. 

Au vu d'une ampliation de la décision de mainlevée, 
l'administration des domaines, ou tout autre adminis­
trateur séquestre restituera aux organisations intéres­
sées les biens en nature dont il assure encore la gestion 
ou qui ont été confiés li d'autres services. . 

Lorsque par application du décret du 26 septembre 
1939 et des textes subséquents, abrogés par. l'ordon­
nance du 1cr juillet 1943, relatifs à la liquidatkon et 
la déVlOlution des bi€ns des organisati9ns intéressées, 
des administrateurs séquestres ont été nommés pour 
assurer l'administration des biens, les frais, débours 
et honoraires des administrateurs séquestres seront, le 
cas échéant, mis à la charge du Trésor., 

Lorsque cette administration a été assurée par l'ad­
ministration des Domaines, Une sera pas 'Opéré de 
retenue pour frais de régie. _ 

ART. 4. - En ce qui concerne les biens qui auraient 
fait l'objet d'acVes de disposition, des décrets, pris 
tant €n exécution de la présente .ordonnance que de 
l'ordonnance du 12 novembre 1943 sur la nullité des 
actes de spoliation acoomplis Pl\.T l'ennemi ou sous son 
contrôle, régleront les modalités" de la restitution. 

ART. 5. - La présente ordonnance sera publiée au 
MIÙ'l/fJl OffiCiel de la République Française et exécu­
tée oomme loi. 

Alger, le 6 mai 1944. 

DE GAULLE.. 

Par le Comité Français de la Libération Nationale: 

Le Commissaire à la Justice, 
Commissaire à l'Intérieur p.i., 

François DE MENTHON. 

Le Commissaire aux Finat!Ccs, 
Pierre MIlNDES:"FRANCE. 

• 
No 375 Cab. - Par arrêté du Commissairi! de la 

RépUblique au TQgo p. i. en date du : 

21 juillet 1944. - Est promulgué dans le territoire 
du liogn le d.é<tet du 6 juin 1944 rendant applicable 
aux Colonies. autres que les Antilles et la Réunion 
l'ordonnance du 11 avril 1944 relative à la mise sous 
séquestre des biens des internés de nationalité française 
ou neutre, ou apatrides. 
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